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éDITORIAL

Liberté tous 
azimuts 

Par Daouda Émile Ouédraogo

Le continent africain aspire à la liberté. Depuis l’avènement de la 

démocratie à l’aune de l’année 2010, jamais autant les peuples afri-

cains n’ont autant réclamé plus de liberté dans la gestion de leur 

quotidien. La liberté se nourrit de pain, d’espoir et de confiance. Les 

africains veulent expérimenter cette liberté au quotidien. D’où leur 

propension à réclamer, à cor et à cri, à travers manifestations et 

grèves, plus de liberté, de démocratie et de paix. La liberté est intrin-

sèquement liée aux droits de l’homme qui, en lui-même, nourrit la 

liberté de pensée et celle du travail. Le célèbre auteur français Jean 

Jaurès disait que « le premier des droits de l’homme, c’est la liberté 

individuelle, la liberté de la propriété, la liberté de la pensée, la liber-

té du travail ». Le développement de l’Afrique ne sera possible sans 

une réelle liberté dans tous les compartiments de son existence. La 

liberté d’aller et de venir, la liberté de s’exprimer, de danser, de vivre, 

de faire ce que l’on veut tout simplement, sans jamais enfreindre les 

règles qui régissent la société, est l’une des plus grandes aspirations 

des peuples africains. L’Afrique a soif de liberté, elle a soif d’existence, 

elle a soif de vie. Sans jeter le bébé avec l’eau du bain, de nombreux 

pays africains sont en train de comprendre que seule la liberté peut 

garantir une longue vie et une meilleure sécurité aux institutions. 

Car, on ne peut parler de liberté sans parler de démocratie. Tout 

comme on ne peut parler de démocratie sans parler de choix libres 

et responsables. Périclès, homme politique grec, disait qu’« il n’est 

point de bonheur sans liberté, ni de liberté sans courage». Les crises 

en Afrique n’ont d’autres raisons d’être que la quête de la liberté. Tout 

comme le soleil se lève à l’est chaque jour, chaque jour, des peuples 

se battent, des individus sacrifient leur vie pour conquérir la liberté. 

Récemment, au nom de cette liberté, des milliers de personnes ont 

fui les guerres dans les pays du Moyen-Orient pour chercher asile 

dans les pays d’Europe. Récemment, au nom de cette liberté, des 

jeunes hommes et femmes sont tombés sous les balles assassines 

de militaires putschistes au Burkina Faso. Récemment, en Centra-

frique, des personnes sont mortes parce qu’elles réclamaient plus de 

liberté. Récemment encore, des violences pré-électorales faisaient 

des victimes en Guinée-Conakry. La liberté n’a pas de prix mais elle 

est coûteuse. Le combat des africains est le combat pour une liberté 

vraie, une liberté acquise au prix de mille et un sacrifice, une liberté 

qui ne flétrit pas mais qui s’éveille à la vie, qui s’éveille et se nourrit 

du sang des ancêtres des africains tombés sur le trajet et les routes 

de l’esclavage. L’Afrique a beaucoup souffert dans sa marche vers 

des lendemains meilleurs. Et, elle continue d’en souffrir. À ce pro-

pos, André Guillois, journaliste français disait que : « dans la plupart 

des pays, les citoyens possèdent la liberté de parole. Mais, dans une 

démocratie, ils possèdent encore la liberté après avoir parlé ». Oui! 

L’Afrique a besoin de démocratie. Elle a besoin de vivre pour elle-

même, pour ses filles et pour ses fils. C’est un combat de longue 

haleine. C’est une lutte sans merci à engager immédiatement par 

les africains. Cette lutte ne doit pas être le seul apanage des africains 

car, la liberté est universelle. Il n’y a pas de liberté qui vaille, que 

celle qui prenne en compte celle des autres. Nelson Mandela est 

formel  : « Être libre, ce n’est pas seulement se débarrasser de ses 

chaînes, c’est vivre d’une façon qui respecte et renforce la liberté des 

autres ». La liberté des africains mérite qu’on y attache du prix. Dans 

la mesure où l’indépendance acquise depuis plus de 50 ans peine à 

être matérialisée par une vraie et réelle liberté, les africains doivent 

prendre leurs responsabilités. Car, toute liberté s’acquiert au prix de 

lutte et de sacrifice. « Un bonheur que rien n’a entamé succombe à 

la moindre atteinte ; mais quand on doit se battre contre les difficul-

tés incessantes, on s’aguerrit dans l’épreuve, on résiste à n’importe 

quels maux, et même si l’on trébuche, on lutte encore à genoux » 

concluait Sénèque. 
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Politique 
Le leader de la lutte contre Boko 
Haram en Afrique 
Par Alain Traoré

Sur le plan politique, le Tchad semble avoir pris une nouvelle envergure depuis quelques années avec la lutte contre les 
groupes terroristes. De nos jours, ce pays, dirigé par Idriss Déby Itno depuis 1990 connaît une relative stabilité avec le 
fonctionnement courant des institutions.   

Après être devenu une république au sein de 
la Communauté française, en 1958, le Tchad 
proclame son indépendance en 1960. La vie 
politique du pays est dominée par le président 
François Tombalbaye (1962-1975) et le Parti 
Progressiste Tchadien (PPT), seule formation 
autorisée à partir de 1962. Le régime autori-
taire attise rapidement le mécontentement, 
déjà latent chez les musulmans du Nord. Un 
mouvement armé, le Front de Libération Natio-
nale du Tchad (Frolinat), voit le jour au milieu des 
années 1960. Cette instabilité politique ajoute à 
la misère des Tchadiens qui vivent déjà dans la 
pauvreté. Le Conseil militaire supérieur du géné-
ral Félix Malloum renverse Tombalbaye en 1975 
et prône une réconciliation nationale. Mais tant 
sous Malloum que sous le président Hissène 
Habré (1982-1990), le pays reste déchiré par des 
conflits. Ils se poursuivent au cours des années 
1990, malgré l'adoption de réformes démocra-
tiques qui permettent la tenue d'élections plu-
ralistes. Son successeur, Idriss Déby, dirige un 
pays où l'opposition demeure peu influente. En 
dépit d'entrées provenant de ressources pétro-
lières, le Tchad demeure, au début du XXIe siècle, 
un des pays les plus réformateurs du continent.  

Hissène Habré ou la page sombre ?

Le retour triomphal d’Hissène Habré à N’Dja-
mena s’explique de différentes manières. D’une 
part, l’unité des forces appuyant Goukouni était 
hautement problématique et l’aide libyenne 
n’avait fait que compliquer la donne. D’autre 
part, Habré - plus anti-libyen que jamais - avait 
capitalisé auprès des Français, des Américains 
et des pays arabes modérés un soutien qu’il 
allait globalement conserver jusqu’à sa chute. 
Cette aide était motivée par les inquiétudes que 

suscitaient les ambitions libyennes à Paris et à 
Washington. Ainsi les Français intervinrent deux 
fois, d’abord dans le cadre de l’opération Manta 
(août 1983 – octobre 1984) avec plus de 3 300 
soldats puis dans le cadre de l’opération Éper-
vier initiée en février 1986 et qui dure encore 
aujourd’hui. L’équation militaire au début de la 
période Habré pouvait être décrite facilement 
avec quelques approximations. Du côté d'Habré 
combattaient bien évidemment les Goranes, les 
Zaghawa Zaghawaqui lui donnaient des chefs 
militaires importants tels qu’Hassan Djamous, 
Idriss Déby Itno, Ibrahim Mahamat Itno ainsi que 
les Hadjaraï sous la direction d’un responsable 
politique talentueux, Idriss Miskine, et un certain 
nombre d’officiers sudistes en délicatesse avec 
le Général Kamougué. Du côté de l’opposition, 
outre les Toubous sous l’autorité de Goukouni 
Oueddeï, il fallait compter les Arabes des CDR 
sous l’autorité d’Acheick Ibn Oumar et Rakhis 
Mannany, ainsi que les multiples déclinaisons 
des Codos, milices d’autoprotection sudistes 
coordonnées par des dirigeants comme le Colo-
nel Kotiga.

Une alliance problématique

Ainsi, après l’élimination de Tombalbaye, la pé-
riode fut marquée par l’alliance problématique 
entre le Général Malloum et Hissène Habré, un 
sudiste et un nordiste qui étaient, tous deux, 
très sérieusement contestés dans leur propre 
“camp”. Les discours et les actes sans nuance 
d’Hissène Habré à cette époque pour promou-
voir les nordistes dans l’appareil d’État, l’arabe 
comme langue officielle et l’islam comme reli-
gion, lui qui est un parfait francophone et un laïc 
bon teint, reflétaient un calcul politique. Sa fac-
tion était bien plus faible que celle de Goukouni, 

qui était alliée à d’autres groupes issus du Froli-
nat; lui-même était un premier ministre complè-
tement isolé dans une capitale où les sudistes 
tenaient de facto le haut du pavé. Son discours 
et son intransigeance “nordistes” visaient alors 
à mobiliser toute l’élite de cette région du pays, 
tant arabophone que francophone, dans N’Dja-
mena en jouant sur tous les registres, quitte à 
créer les plus grandes tensions et participer 
ainsi à la genèse des combats qui éclatèrent 
en février 1979. Pas plus qu’il n’avait “un” nord, 
il n’y avait “un” sud. Cette division de la classe 
politique nordiste et les multiples clivages ré-
gionaux et politiques en son sein renvoyaient à 
une situation homologue au sud. Cela peut être 
illustré par le rôle central qu’y jouait un person-
nage comme Wadal Abdulkader Kamougué, qui 
avait participé au coup d’État contre Tombal-
baye et qui jouait alors sa propre carte contre un 
Malloum hésitant et en retrait. Cette absence 
de cohésion tant au nord qu’au sud n’était pas 
conjoncturelle mais structurelle. Elle pourrait 
être développée sur les registres économiques 
(par exemple, les pratiques du pastoralisme et la 
sédentarisation ne recoupent pas les frontières 
nord-sud) ou religieuses (les entendements 
des grandes religions et l’importance des reli-
gions traditionnelles suivent d’autres frontières 
autrement plus nuancées). Pourtant, comme au 
Soudan voisin, c’est cette seule matrice nord-
sud qui dicte jusqu’à aujourd’hui la vision des 
problèmes politiques et des contradictions de la 
crise tchadienne. De cette période chaotique ne 
ressortent que deux grandes tendances: d’une 
part l’importance de la Libye dans le jeu tchadien 
qui sur détermine les alliances internationales, 
et de l’autre le basculement du pouvoir vers 
les élites nordistes, même si comme on va s’en 
rendre compte les sudistes ont su jouer leurs 
cartes avec talent.

dossier tchad
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Le Tchad proclame son indépendance en 1960, 
mais une entente permet à des troupes fran-
çaises de continuer à y stationner. Le gouver-
nement leur demande d'intervenir à la fin des 
années 1960 afin d'aider à mater la rébellion du 
Frolinat qui reçoit le soutien de la Libye. Cette 
dernière a des visées sur la bande d'Aozou, 
une région frontalière qu'elle occupe à partir 
de 1973. Les conflits qui déchirent le Tchad au 
cours des décennies qui suivent sont marqués 
par de nombreuses interventions françaises et 
libyennes. Un apaisement et un règlement de 
la question de la bande d'Aozou, favorable au 
Tchad, ont finalement lieu au cours des années 
1990. Une rébellion, qui aurait le soutien du 
Soudan, entraîne une intervention extérieure, 
notamment de la France, qui permet de stabili-
ser la situation en faveur du régime du président 
Idriss Déby. Quelques grandes dates

Conseil national de redressement (1992-1994)

Deuxième armée de libération (1971)

Faction militaire (Maldoum Bada Abbas) (1991)

Forces armées du Nord (1976-1977,1979-1982)

Forces armées populaires (1977-1979)

Forces armées tchadiennes (1982)

Forces Hassan Djamous (1989)

Front de libération nationale du Tchad (1966-1970)

Front populaire de résistance nationale (2010)

Gouvernement d'union nationale de transition (1983-1984,1986)

Légion islamique (1989,1990)

Mosanat (1989)

Mouvement patriotique du salut (1990)

Mouvement pour la démocratie et le développement (1991-1993,1997)

Première armée de libération (1971-1972)

Union des forces de la résistance (2009)

Au plan de l'organisation des pouvoirs, il s'agit d'un État unitaire. Le régime politique est présidentiel; le 

président gouverne sans nécessairement avoir l'appui de la branche législative. 
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Économie 
Un chantier à ciel ouvert
Par Alexandre Korbéogo

En plein cœur de l’Afrique centrale, un pays imprime sa marque dans la marche du continent : le Tchad. Sur le plan 
économique, il semble devenu la plaque tournante de l’économie de la sous-région. Depuis quelques années, ce pays est au 
devant de l’actualité africaine tant sur le plan économique que politique. 

Avec son 1 284 000 km2, le Tchad est le cinquième 
pays le plus vaste d'Afrique. Situé en Afrique cen-
trale, il est le trait d’union entre l’Afrique du Nord 
et celle subsaharienne. Avec ses 20 millions de 
terres arables, le Tchad constitue un vivier agri-
cole. L’agriculture constitue son premier produit 
d’exportation. Aujourd’hui, avec la diversification 
de son économie et le retour de la stabilité poli-
tique et sociale, le Tchad se métamorphose de 
jour en jour. De très grandes réalisations ont été 
faites dans l’amélioration des infrastructures de 
base. Ainsi, le pays dans sa globalité, est devenu 
un chantier économique et social à ciel ouvert. Des 
investissements conséquents ont été réalisés 
dans l’agriculture, l’élevage, la santé, l’éducation, 
l’emploi, l’accès à l’habitat, le désenclavement, les 
BTP et l’énergie visant à booster le développe-
ment du secteur privé et pallier ainsi l’insuffisance 
des infrastructures de base et de services publics 
de qualité pour rendre le pays attractif et compé-
titif. L’objectif fixé par le Gouvernement Tchadien 
est de préparer l’émergence du pays à l’horizon 
2030. Face aux enjeux majeurs du développe-
ment, le Tchad s’est engagé dans la libéralisation 
de son économie depuis maintenant deux décen-
nies. Cela s’est traduit par la libéralisation des prix 
et du commerce, la privatisation des entreprises 
publiques, l’ouverture d’anciens monopoles pu-
blics à la concurrence puis, la participation active 
et accrue du secteur privé (y compris par les In-
vestissements Directs Étrangers) dans l’activité 
économique pour devenir le moteur de la crois-
sance et du développement. Les politiques libé-

rales jusqu’ici poursuivies ont permis d’assainir 
le cadre macro-économique et de réduire le poids 
de la dette publique extérieure sur les finances 
publiques. La création de l’Agence Nationale des 
Investissements et des Exportations et l’ouver-
ture en son sein d’un Guichet Unique de création 
d’entreprise vise en outre à promouvoir l’investis-
sement privé et à attirer les investisseurs étran-
gers en simplifiant et en accélérant les procédures 
administratives d’opérationnalisation des projets 
d’investissement.

Une meilleure réorganisation

Dans le cadre de l’Organisation pour l’Harmonisa-
tion en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), le 
Tchad s’est engagé à réorganiser le cadre judiciaire 
et la réglementation des affaires en assurant une 
plus grande sécurisation de la propriété privée et 
une protection efficace de la propriété intellec-
tuelle et des marques. La principale raison faisant 
de la République du Tchad une terre d’accueil pour 
les investisseurs internationaux est le cadre inci-
tatif que présente la Charte nationale des inves-
tissements, axe majeur de la dynamique mise en 
place pour favoriser les investissements et rendre 
performant le tissu économique. La Charte des 
investissements met à la disposition des acteurs 
économiques, investisseurs privés nationaux et 
internationaux, dans le souci de l’amélioration du 
climat des affaires, un cadre contribuant à lever 
les contraintes qui pèsent sur les entreprises. 

C’est un cadre d’amélioration de la compétitivité, 
qui contribue à l’approfondissement de l’intégra-
tion économique, répondant ainsi parfaitement 
aux exigences des enjeux de développement et 
de la mondialisation de l’économie. Par le biais de 
l’attractivité des Investissements Directs Étran-
gers (IDE), le Tchad espère un apport potentiel 
important à la croissance et au développement : 
apport de capital, de la technologie, de l’emploi, 
du savoir-faire organisationnel et accès à de nou-
veaux marchés. Le Tchad recherche donc des par-
tenaires économiques et les invite à venir mas-
sivement investir dans le pays. De nombreuses 
opportunités d’investissement sont offertes aux 
investisseurs étrangers dans divers secteurs por-
teurs au Tchad.

De bons secteurs porteurs

Le premier des secteurs porteurs au Tchad est 
l’agriculture. Elle emploie 80% de la population et 
constitue 38 % de la production de la richesse. En 
chiffre, ce sont 13,4 millions de terres défrichées et 
5,6 millions de terres arables. Les cultures mises 
en valeur sont les céréales (sorgho, mil, maïs, blé 
et riz), les oléagineux (arachide, sésame, niébé, pois 
chiche, soja), la culture maraîchère (tomate, poi-
vron, ail, oignon, etc.), les fruits (mangues, ananas, 
papaye, goyave, banane, etc.), la cueillette (gomme 
arabique, noix de karité, etc.), les cultures indus-
trielles  (coton, canne à sucre et tabac). 

dossier tchad
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L’élevage

L’élevage emploie 40% de la population active 
dont 80% de la population rurale selon le Minis-
tère de tutelle. Ainsi, près de 4,5 millions de per-
sonnes vivent directement ou indirectement 
de l’élevage. Considéré également comme un 
élément important de la dynamique écono-
mique, l’élevage contribue pour 17 à 18% du PIB. 
20 millions de tête constitue son cheptel dont 
7 millions de bovins, 3 millions de camelins, 9 
millions de caprins et d’ovins. Pour le Ministère 
de l’Élevage, le cheptel représente un capital de 
1 000 milliards et participe de façon importante 
aux échanges avec l’extérieur, atteignant ainsi un 
flux monétaire annuel de 135 milliards de FCFA 
représentant autour de 51% des exportations 
hors pétrole.
Pour améliorer son potentiel d’élevage, le Tchad 
a développé plusieurs programmes et projets 
avec l’aide des partenaires internationaux (Pro-
gramme d’appui à la filière bovine, Projet d’appui 
au système d’élevage pastoral, etc..). La santé 
animale a été sécurisée d’une part, par les cam-
pagnes de vaccination anti-bovipestique, suivies 
par la surveillance épidémiologique d’autre part, 
par la réorganisation des services et de la dis-
tribution des intrants vétérinaires, la libéralisa-
tion, la privatisation et la formation d’auxiliaires 
d’élevage. Le bétail au Tchad a effectivement 
été épargné depuis 1983 des grandes épidémies 
meurtrières.

La pêche

Le Tchad est l’un des pays sahéliens le mieux 
pourvu de ressources d’eau de surface. Il dispose 
d’importants cours d’eau permanents : les fleuves 
Chari (1 200 Km) et Logone (1 000 Km), ainsi que de 
nombreux lacs dont le plus important est le Lac 
Tchad. Près de 300 000 personnes pratiquent la 
pêche ou sont concernés par la transformation et 
la commercialisation du poisson. Le potentiel ha-
lieutique est estimé à plus de 150 000 tonnes par 
an et participe à environ 5% du PIB. On estime que 
44 % de la production est destinée à l’exportation 
sous forme séchée ou fumée et cela vers le Came-
roun, le Nigeria et la République Centrafricaine. 
Le sous secteur de la pêche offre d’importantes 
opportunités d’investissement que ce soit dans 
la pêche avec les techniques modernes, l’aquacul-
ture, surtout la spiruline dans la transformation 
des produits de la pêche.

L’industrie, l’énergie et les mines

L’industrie tchadienne est encore à ses balbutie-
ments. Seulement un petit nombre d’entreprises 
au sommet concentrent les investissements 
les plus importants dans les activités telles que 
l’industrie de substitution à l’importation, l’indus-
trie pétrolière, les BTP, le secteur bancaire et les 
assurances. Devant la volonté et l’engagement 
affiché du Gouvernement tchadien d’industria-
liser le pays, le sous-secteur de l’industrie pré-

sente des opportunités d’investissement défiant 
toute concurrence. Le secteur pétrolier, avec ses 
réserves estimées en 2010 à 1,5 milliards de baril, 
et le sous-secteur de l’électricité et de l’énergie 
solaire offrent des perspectives d’investisse-
ments attractives. La Fabrication et la distribution 
de systèmes photovoltaïques, la fabrication des 
câbles électriques et la fabrication d’accessoires 
électriques sont quelques opportunités d’inves-
tissement liées à l’énergie. Quant aux mines de 
nombreuses indices minéralisés ont été signalés 
au cours des dernières années alors que d’autres 
ont été identifiés par le projet PNUD/DRGM. Dans 
l’état actuel des connaissances, les indices miné-
ralisés qui semblent les plus prometteurs pour la 
valorisation sont  les métaux précieux (or, argent 
et platine), les minerais métalliques (cuivre, plomb, 
zinc, chrome, nickel, fer, titane, manganèse, tungs-
tène, aluminium),  la matière radioactive (uranium), 
les pierres gemmes  (diamant), les substances 
minérales industrielles   (calcaire, marbre et 
pierres ornementales), les matériaux de construc-
tion (graphite, talc schistes, kaolin, sable de verre-
rie, diatomites, gypse), la formation saline (natron 
et carbonate de sodium). Pour l’instant, le natron 
et l’or sont les seules sources minières exploitées 
actuellement.
Avec toutes ces ressources, le Tchad constitue un 
pôle d’attraction pour les investisseurs. 

Vue satellite du Tchad. © Nasa
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